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CH-3003 Berne, Forum PME 

Modification de la loi fédérale régissant la taxe sur la valeur ajoutée 

Madame, Monsieur, 

Lors de sa séance du 12 février 2026, notre commission extraparlementaire s’est penchée sur 

le projet mis en consultation, visant à modifier la loi fédérale régissant la taxe sur la valeur 

ajoutée (LTVA). Nous adressons nos remerciements à Madame Simone Wassmer, cheffe de 

projet pour les affaires de politique fiscale auprès de l’Administration fédérale des contributions 

(AFC), qui nous a présenté le projet dans ses grandes lignes. 

 

Premièrement, il a pour but de rendre les combinaisons de prestations, ou packages, plus 

attrayantes du point de vue de la TVA (motion 18.3235 Engler). Deuxièmement, il prévoit 

d’étendre le régime actuel d’imposition des plateformes de vente de biens pour inclure égale-

ment les prestations de services électroniques (motion 23.3012 CER-E1). Sont en outre à 

l’étude des adaptations mineures dans les domaines suivants : décomptes annuels, méthode 

du taux de la dette fiscale nette, opérations exonérées portant sur l’or, prestations des agences 

de voyages, exclusion du champ de l’impôt des prestations de soins, impôt sur les acquisitions, 

détermination de la période fiscale et paiements en espèces. 

 

Adaptation concernant l’imposition des combinaisons de prestations 

La réglementation en vigueur pour le traitement fiscal des combinaisons de prestations (pack-

ages) prévoit que plusieurs prestations indépendantes offertes en combinaison peuvent être 

traitées comme la prestation principale si elles sont fournies à un prix global. Cette réglemen-

tation vise à simplifier le traitement des prestations concernées et à alléger la charge des 

entreprises, la condition étant que la prestation principale représente au moins 70 % de la 

contreprestation totale. Dans ce cas, le traitement applicable à cette prestation, au regard du 

 

1 CER-E : Commission de l’économie et des redevances du Conseil des États. 
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droit régissant la TVA, s’applique également aux autres prestations. Grâce à l’abaissement du 

seuil de 70 à 55 %, les combinaisons de prestations devraient être plus attrayantes sous 

l’angle de la TVA, et les offres touristiques, notamment, pourront être commercialisées avec 

davantage de souplesse. La nouvelle réglementation s’appliquera toutefois uniquement aux 

combinaisons de prestations pour lesquelles le lieu de la prestation se situe sur le territoire 

suisse2. On évitera ainsi que des offres soient intégralement exonérées de TVA alors qu’elles 

sont constituées pour près de la moitié de prestations imposables fournies sur le territoire 

suisse. 

 

Les avis des membres du Forum PME divergent concernant les adaptations proposées. 

Une minorité rejette les modifications proposées et partage les contre-arguments exposés par 

le Conseil fédéral dans son rapport explicatif. Les avantages fiscaux accordés à certains sec-

teurs, notamment, sont jugés problématiques. La majorité soutenant la motion souligne pour 

sa part que le texte a été adopté à une nette majorité et transmis. Le seuil actuel de 70 % est 

à son avis trop restrictif dans de nombreux cas et contraint les entreprises à des répartitions 

complexes ou à l’abandon de certaines combinaisons de prestations (packages). Abaisser le 

seuil à 55 % réduirait les problèmes de délimitation et augmenterait ainsi la sécurité juridique 

– en particulier pour les PME, qui ont besoin d’une mise en œuvre applicable en pratique. 

 

Taxation des plateformes de services électroniques 

En adoptant la motion 23.3012, le Parlement a chargé le Conseil fédéral de lui présenter une 

modification de la loi dans laquelle les prestations de services électroniques seraient attribuées 

aux plateformes, de façon que ces dernières soient désormais tenues de payer la TVA. L’exé-

cution serait ainsi facilitée, dans la mesure où le prélèvement de la TVA porterait sur un petit 

nombre de plateformes plutôt que sur une multitude de fournisseurs. La charge administrative 

augmenterait toutefois pour les plateformes et pour certains fournisseurs, en particulier les 

PME qui sont déjà assujetties à l’impôt en Suisse et qui le resteront, puisqu’elles fournissent 

leurs services non seulement via des plateformes, mais parfois aussi directement à leurs 

clients. À ce titre, les membres du Forum PME rejettent les mesures proposées. Selon le 

rapport explicatif, l’AFC n’a en outre connaissance que de rares cas dans lesquels les entre-

prises concernées à l’étranger n’ont pas rempli leurs obligations. On ne peut donc en déduire 

aucune nécessité pratique d’introduire les mesures en question. 

 

Autres modifications : 

Nous sommes favorables aux autres modifications proposées. 

 

Méthode du taux de la dette fiscale nette 

Les changements entrés en vigueur le 1er janvier 2025 concernant la méthode du taux de la 

dette fiscale nette (notamment la suppression de la règle des 50 % pour les branches mixtes) 

ont considérablement augmenté les charges de décompte de nombreuses PME. Plusieurs 

 

2 La motion a été modifiée au cours du processus parlementaire de sorte que la règle des 55/45 % ne s’applique 

qu’aux combinaisons de prestations localisées en Suisse. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233012
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associations économiques demandent la réintroduction de l’ancien régime simplifié du taux de 

la dette fiscale nette. 

 

Nous estimons dès lors judicieux de réviser sans délai les règles pertinentes, dans le cadre 

d’une étude sectorielle, ainsi que le prévoit l’art. 7 de la loi fédérale sur l’allégement des coûts 

de la réglementation pour les entreprises. 

 

En vous remerciant d’avance de l’attention que vous voudrez porter aux présentes recomman-

dations et en restant à disposition pour toute question ou complément, nous vous prions 

d’agréer, Madame, Monsieur, nos meilleures salutations.  

 
Alfred Betschart  

Membre du Forum PME 

 

 

 

Copies à : Commissions de l’économie et des redevances du Parlement 

 

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2024/118/fr#art_7

